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ATTESTATION PARENTALE

Dans le cadre d’une demande de passeport

Je soussigné (e), M./Mme____________________________________________________________________



(Prénom, NOM)

Demeurant à ________________________________________________________________



(Adresse)

Déclare sur l’honneur exercer l’autorité parentale sur 

le (la) mineur(e)_______________________________________________________________



(Prénom, NOM de l’enfant)

Né(e) le ________________________à___________________________________________


(Date de naissance)


(Lieu de naissance)
Conjointement avec M./Mme____________________________________________________






(Prénom, NOM de l’autre parent)

Demeurant à_________________________________________________________________



(Adresse)

Précisez la situation matrimoniale des parents (mariés, pacsés, en union libre, divorcés, en instance de divorce, séparés) :___________________________________________________

En cas de séparation des parents, précisez la résidence habituelle de l’enfant et cochez la mention exacte :

___________________________________________________________________________



( Conformément à la décision de justice jointe



( Conformément à la convention homologuée jointe



( Conformément à un accord amiable

J’atteste par ailleurs qu’à ma connaissance, M./Mme____________________________________________________________________



(Prénom, NOM de l’autre parent)
Ne s’oppose pas à la demande de titre déposée ce jour pour notre enfant.
Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements portés sur le présent imprimé et déclare avoir pris connaissance du paragraphe ci-dessous relatif aux sanctions encourues en cas de fausse déclaration.

En application de l’article 441-6 du code pénal, est puni de 2 ans d’emprisonnement et de 30 000€ d’amende le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou un organisme chargé d’une mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une autorisation. En application de l’article 441-7 du code pénal, est puni d’1 an emprisonnement et de 15 000€ d’amende le fait d’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts, de falsifier une attestation ou un certificat originairement exact ou de faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.


Fait à Guise, le__________________






